Un dimanche à la campagne by PAOUR, F.
un dimanche à la campagne 
7 h : l 'Angelus sonne a u  clocher d u  village . . .  
En me préparant à prendre mon vélo, je 
songe à cette pétition pour que les cloches 
ne tintent pas le dimanche : elles empêchent 
certains de faire la grasse matinée. Par 
contre, ce sont les mêmes qui ,  à l ' issue 
d'une soirée entre amis, trouvent normal que 
leurs invités continuent leurs discussions et 
leurs rires sous les fenêtres des voisins, cla­
quant leurs portières et chauffant leurs 
moteurs à 3 heures du matin • . •  Que faire ? 
Appeler les gendarmes ? I ls dorment à cette 
heure-là et ils ont bien raison 1 
Me voici dans les rues du bourg, debout sur 
les pédales pour attaquer la petite côte, der­
rière la ferme du père Thomas . . .  Ses vaches 
sont déjà parties au Pré de l 'Eau ; il faut 
négocier finement entre les bouses, en pen­
sant que les cyclistes du Bois de Boulogne 
n 'ont pas ce genre d' inconvénients. Certes, 
au moment des betteraves c'est toutes les 
chaussées qui deviennent dangereuses : les 
charroyeurs devraient nettoyer les routes à 
grande circulation. . .  et les gendarmes 
(encore eux 1) en surveiller la stricte exécu­
tion. On ferme les yeux. Malheur à l 'automo­
biliste étranger au pays 1 Pour nous, qui 
avons choisi de vivre à la campagne, il faut 
nous y accoutumer et ne pas s'en plaindre 
comme ces gens qui viennent de faire un 
procès à ce brave Portugais pour  un  coq qui  
chante trop fort dans le petit matin,  ou ces 
vacanciers qui prétendaient interdire à leur 
voisin la coupe de ses moissons à l 'heure du 
dîner, alors que l 'orage menaçait et qu' i l  
n'était que temps d 'engranger. 
Par contre, quelle est l 'heure idéale pour la 
complainte des tondeuses à gazon ? J'ai  
renoncé à essayer de légiférer dans ma 
commune. S'i ls ne sont pas capables de se 
concerter dans chaque quartier, tant pis 
pour eux : quelles qu'étaient mes proposi­
tions, elles ne convenaient jamais à une 
minorité de râleurs . . .  
J 'arrive à la l imite de la petite ville voisine • • .  
Nous nous entendons bien entre municipali­
tés. Ça n'empêche pas nos voisins d 'avoir 
installé à nos confins, les uns leur station 
d 'épuration (ce matin ... , ça renifle 1) , les 
autres un stand de tir (heureusement, les 
tireurs ne sont pas matinaux 1), et surtout, 
une décharge d'ordures ménagères (aujour­
d'hui  fermée) ce qui (comment enrayer les 
mauvaises habitudes ?) attire dans nos 
chemins creux tous les rebuts des caves, 
des greniers et des cuisines que refusent les 
services de ramassage de leur voierie com­
munale. 
Comme nous, ils avaient prévu des bennes 
déposées à tour de rôle dans différents quar­
tiers. I ls ont dû y renoncer : les chiffonniers 
venaient en éparpiller le contenu à 50 mètres 
à la ronde pour essayer de récupérer les 
"bons morceaux".  Et je révèle que les ser-
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vices municipaux se chargent des ordures 
ménagères en grande partie bio-dégrada­
bles (une fois triées sélectivement) mais lais­
sent aux administrés le soin de se débarras­
ser des "monstres" métalliques qui viennent 
roui ller dans nos fossés parce que leurs 
anciens propriétaires ne veulent pas payer le 
droit d'entrée à l'usine de récupération. 
Décidément, il faut que notre Syndicat inter­
communal prenne ce taureau par les cornes 
ei élabôre une solution globale financée par 
les "contribuables" puisque nos adminis­
trés ne savent pas se montrer des "citoyens 
raisonnables".  
Autrefois, à la ferme familiale, on ne travaillait 
pas le dimanche ... Aujourd'hui - rentabilité 
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oblige - un cultivateur sème de l 'engrais 
dans son champ récemment labouré, parti­
cipant ainsi à l 'augmentation de la teneur en 
nitrates de nos nappes phréatiques ! Eu 
égard à son humeur, lors d'une récente réu­
nion qui déviait sur les "quotas laitiers", ce 
n'est pas le moment d'aller lui parler écolo­
gie ! 
Mais, s'agissant de l'eau et de la pollution, je 
repense (toujours en pédalant) à ma bagarre 
avec la D.D.A.S.S. locale qui prétendait blo­
quer mon P.O.S. au motif que nous n'avions 
pas prévu de réseau d'assainissement col­
lectif. Mon "oubli" avait une raison très par­
ticul ière. Avec un budget annuel d'un mil­
lion, je considérais - et je continue à penser 
- qu'i l  n'était pas raisonnable d'engager 1 5  
millions d' investissements dans un réseau 
d'égouts . . .  
Avec l 'a ide de l 'Agence de Bassin,  j 'ai donc 
fait réaliser une étude sur l'aptitude des sols 
communaux à l 'assainissement individuel. 
Ses conclusions ont été intégrées au P.O.S. 
Sauf exception (le chef-lieu et un hameau), 
nos maisons individuelles ont toutes un 
champ d'épandage suffisant pour éviter une 
collecte généralisée. Notre mini-réseau et sa 
petite station (encore a-t-il fallu la surdimen­
sionner pour absorber les "pointes" de nos 
résidents secondaires) vont nous coûter 
quatre fois moins cher. Nous ne sommes pas 
des pollueurs pour autant, et nous avons fait 
faire à nos contribuables une économie de 
plus de 10 millions ! Même subventionnée, 
c'est encore une belle facture en moins pour 
la commune. 
Mais je réfléchis trop à ma commune et pas 
assez à mon vélo : la "Grande Côte" me 
parait plus dure ce matin . . .  A la faveur de ce 
ralentissement, j'ai remarqué que le talus 
aval est en train de se dégrader. I l  y a long­
temps que paysans et communes n'entre­
tiennent plus les fossés le long des routes. 
Les eaux de ruissellement finissent par avoir 
raison des meilleures chaussées. Et le 
remembrement, quand il n'a pas su garder 
les haies, quelquefois gênantes, ni bien 
concevoir l 'hydraulique agricole, est sou­
vent responsable de ces phénomènes 
d'érosion. 
Mais, régulièrement, dans les zones planes 
de ma commune, je suis saisi de réclama­
tions de riverains qui se plaignent, lors des 
orages, du ruissellement intempestif dans 
leurs propriétés des eaux de la rue. I l  est vrai 
qu'à chaque réfection des routes, la D.D.E. 
se borne à " recharger" sans jamais 
"décaisser" la chaussée. 
Alors que faire ? Un réseau de collecte des 
eaux de pluies ? Moi qui étais si heureux de 
mes économies sur l'assainissement, je ris­
que d'en éponger une bonne part, pour 
résoudre ce nouveau problème. 
Ah, le vélo sportif ! L'air pur du matin ! Mais 
j 'arrive à la porcherie industrielle qui 
"embaume" mon trajet selon le vent domi­
nant du jour. Même si certaines religions 
l ' interdisent, c'est bon, le cochon.. .  Mais 
avant de le déguster, i l  faut l 'élever, et gare 
au voisinage ! Et s'i l prend l'envie à un 
citoyen d'élever quelques pourceaux en 
plein vil lage et que le maire - ingénu que 
j'étais ! - s'adresse au "Service des Etablis­
sements Classés" de la Préfecture pour 
essayer d'enrayer les dégâts, i l  constate que 
les fonctionnaires chargés de codifier la 
législation ont tout prévu . . .  sauf ce cas : pour 
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i ntéresser l 'Administration, i l  faut 50 
cochons. En dessous, Monsieur le Maire, 
démerdez-vous ! 
J'arrive à la forêt. .. Les aubépines sont en 
fleurs et, dans le soleil levant, les arbres sont 
splendides, dans la verdure toute neuve de 
leurs jeunes pousses. 
Ce serait magnifique ... sans ces poteaux 
téléphoniques en ferraille au milieu des bois. 
Quel représentant de commerce, quelle 
recommandation venue d 'en haut, quelle 
raison d 'Etat a pu imposer ce marché contre 
nature aux télécommunications ? Ces 
poteaux me font penser à mes vacances 
prochaines. 
J'ai la "chance" d'avoir mon bateau ancré 
dans un tout petit village du Cotentin, Dié­
leHe, bloHi entre . . .  le Centre de retraitement 
des déchets atomiques de Beaumont­
Hague et la nouvelle Centrale nucléaire de 
Flamanville. Joli port de pêche pour un éco­
logiste ! Comme au départ de Bugey et de 
Creys-Malville ... le paysage y est désormais 
défiguré par ces balafres des grandes l ignes 
E.D.F. Qu'y peuvent les ruraux du coin ? 
Qu 'ont pu faire ceux d'ici contre le passage 
du T.G .V. que je vois glisser comme une 
flèche orange dans ma campagne de la 
Dombes ? Que pourra faire le Comité de 
Défense qui  vient de se créer dans mon can­
ton contre le contournement ferroviaire Est 
de Lyon ? Et ces pétitions qui circulent 
contre le tracé autoroutier du même sec­
teur ? N'avons-nous pas déjà assez donné ? 
Certes, il faut, pour l'économie du pays, de 
grands travaux, de grandes voies de com­
munication . . .  à condition toutefois qu 'i ls 
n'entraînent pas la mort des régions qu'i ls 
sinistrent au l ieu de les irriguer et qu' ils n'an­
kylosent pas au l ieu de les désenclaver. 
A quoi bon les registres d'enquête publique 
qu 'on dépose dans nos mairies quand on 
sait qu'à l 'avance les jeux sont faits - les 
dés jetés - et que les ruraux, comme leurs 
vaches, n'ont plus qu'à regarder les trains 
passer . . .  sans s'arrêter. 
Du plateau, je redescends vers la Saône . . .  Je 
freine un peu en regardant la rive d'en face. 
J' imagine comment va s' inscrire dans le 
paysage ce nouveau parc de loisirs nauti­
ques qui veut concurrencer Disneyland.  I l  y 
a dix ans, j 'a i  voulu implanter un modeste 
"1.000 Club " pour servir de vestiaires à mes 
mêmes services, on va construire une 
immense digue qui meHra hors de ce même 
champ d 'expansion les 200 hectares du parc 
projeté . . .  Comme l 'écrivait Jean de La Fon­
taine "Selon que vous serez puissants ou 
misérables ... " 
Je roule maintenant le long de la Saône . . .  En 
période de crue, je ne le pourrais pas : la 
route d isparaît sous les eaux et i l  nous faut 
quelquefois, en barque, aller chercher quel­
que grand-mère qui s'est laissée surprendre 
dans sa maison, ou libérer des animaux 
retenus prisonniers dans leur étable ... Mais, 
habitués à ce risque majeur, nos administrés 
l 'acceptent, finalement, avec plus de philo­
sophie que l 'embouteillage quotidien en 
direction de Lyon. 
De Lyon. . .  Autre nuisance : l 'urbanisme 
incontrôlé ! Lassés de vivre en H.L .M.  et en 
cités, les citadins partent à la conquête de la 
campagne voisine, et les rives du fleuve sont 
recouvertes de résidences secondaires . . .  
qui  désormais deviennent de plus en plus 
principales. 
Outre les conflits d'utilisation de l'espace 
que les maires doivent arbitrer au moment 
du P.O.S. entre agriculteurs exploitants, 
propriétaires fonciers, néo-ruraux, urbains, 
touristes, travailleurs alternants, chasseurs, 
pêcheurs à la l igne, protecteurs de la nature 
et marchands de béton ... i l  leur faut assurer 
la sauvegarde du paysage. 
Comment faire comprendre à ce jeune cou­
ple qui a acheté une maison sur catalogue, 
qu 'elle ne s ' intègre pas nécessairement 
dans l 'environnement bâti où i l se propose 
de l ' insérer ? Comment lui faire comprendre 
que la maison n'appartient pas seulement à 
celui qu i  y vit. . .  mais aussi à tous ceux qui la 
voient ? 
Comment éviter le massacre de notre archi-
lecture locale ? Comment restaurer nos 
vieilles bâtisses campagnardes ? Comment 
protéger nos modestes calvaires, nos 
vieilles églises romanes, le dédale de nos 
chemins creux et les ruelles torses de nos 
villages où l'on stationne mal, mais où, du 
moins, on ne risque pas l 'excès de vitesse ? 
Les lois, les règlements, les arrêtés ne nous 
sont pas d 'un grand secours. Avant de 
contraindre, i l  faut convaincre et pour faire 
comprendre, expliquer. 
jeunes sportifs. Je me suis vu refuser le per- Combien d 'heures, un petit maire rural doit-il 
mis de construire parce qu' i l  fallait que je consacrer aux plaidoyers, négociations, 
remblaie de 70 cm de hauteur la plate-forme discussions pour faire passer son message 
de 200 m2 où j'allais poser la construction.  en toute convivialité avec ses administrés (il 
D'après les Services de la Navigation j 'allais n'a pas, lui, le rempart de ses services ad mi-
créer un obstacle dangereux au champ nistratifs, tout juste une secrétaire à mi-
d'expansion de la Saône au moment des temps !) pour imposer les décisions d'une 
crues. Aujourd'hui, avec la bénédiction des ' municipalité . . .  ? 
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Enfin 1 Je profite goulûment du bol d 'air et du  
silence du chemin de halage . . .  Tout à l 'heure 
quelque mordu du "tout-terrains" viendra 
faire ronfler, en échappement libre, sa moto 
de trial et, quand il fera plus chaud, les hors­
bords entameront la ronde du ski nautique. 
Loin de  moi l ' idée de tout interdire, mais i l 
faudrait que la liberté de chacun ne nuise 
pas à celle des autres . . .  
Alors, je rêve . . . à un Monde où les rapports 
entre les gens ne seraient pas faits de per­
missions/ interdictions, mais de compré­
hension et de savoir-vivre, de concessions 
et de tolérance, d ' intell igence et de 
civisme . . .  
Elle part d'un constat : le monde rural pro­
fond, s'il attire de plus en plus de gens qui 
ont besoin de "recharger leurs accus",  est à 
la fois de plus en plus déserté par ses occu­
pants institutionnels - les agriculteurs - et 
de plus en plus inaccessibles à ceux qui en 
auraient le plus besoin, les gens modestes 
qui n'ont pas les moyens des stations de 
sports d 'hiver, des plages à la mode ou des 
clubs de vacances. 
lage qui entraîne les incendies de forêts. 
Ainsi les chemins d'accès seraient mainte­
nus passagers, les vieilles bâtisses utilisées 
régulièrement protégées de la ruine, le 
milieu rural réanimé. En chaque citadin, 
renaîtrait cette petite flamme paysanne qui 
apprend aux hommes à respecter la nature 
et donc à ne plus la prendre, aux marches de 
leurs villes, comme une poubelle. 
C'est utopique ? C'est aussi ce que devaient 
se dire les bâtisseurs de cathédrales avant 
de poser la première pierre . . .  
Dépourvus des moyens des grandes villes, 
les communes .rurales doivent inventer, 
innover, pour apprendre à tous ceux qui les 
fréquentent (ruraux et touristes) à respecter 
cet espace rural (90 % du territoire) indis­
pensable au bon équil ibre de la Nation tout 
entière. 
D'où cette idée à creuser : moyennant une 
convention entre communes rurales et/ ou 
propriétaires fonciers défaillants devant 
l'exploitation traditionnelle de leurs terres 
d'une part, villes et/ou associations de par­
ticuliers à la recherche d'espace de loisirs à 
la campagne d'autre part, les premiers offri­
raient la mise à disposition gratuite d 'es­
paces ruraux, à charge pour les preneurs de 
les "occuper en bons pères de famille" le 
plus souvent possible. 
Ce sera long ? C'est pourquoi i l  faut com­
mencer sans attendre 1 A ce jour, 3 millions 
d'hectares agric"oles en friche, le double 
dans dix ans. Faut-il attendre que ce soit 
devenu un risque majeur pour notre pays ? 
Mais . . .  nous ne sommes pas nombreux à y 
croire . . .  si vous veniez nous rejoindre ? 
Asseyons-nous et causons. 
Je me souviens des sourires sceptiques 
quand, en 1 976, nous avons été les premiers 
à promouvoir l'idée des T.U.C. pour entrete­
nir nos communes ... Aujourd'hui ,  au risque 
de nouveaux ricanements, je formule une 
autre proposition que je développerai à 
Besançon lors de la prochaine Conférence 
de l'Aménagement Rural (1) .  
I l  ne s'agit pas d'urbaniser des espaces qui 
se désertifient mais d'occuper en tourisme 
léger, camping, caravaning,  de vrais 
espaces ruraux, de les faucher, de les plan­
ter, de les entretenir, de les utiliser afin qu'i ls 
ne repartent pas en friche. 
Fra .... PAOUR, 
Maire de Saint-Bernard, 
Président de la F.N.M.R. 
C'est l'absence de troupeaux dans les patu­
rages qui cause les avalanches ; c'est le 
manque de surveillance et de débroussail-
(1) N.D.L.R. - Hélas, i l  parait que cette conférence 
n'aura pas l ieu.  devant le mécontentement des pro­
ducteurs de lait. 
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